CNCDP  AVIS N° 98- 08

RESUME de la demande

La requérante, qui adresse son courrier à «l'Ordre national des psychologues», se plaint de violences morales infligées par une psychologue de la maternité où elle venait d'accoucher.

Elle évoque, à l'appui de ses dires, un signalement effectué par la psychologue et le chef de service de la maternité, et elle affirme que la psychologue a incité le père d'un de ses enfants à la «terroriser par une violence physique et verbale et à reconnaître [leur] enfant».

La requérante estime qu'un «avertissement ne serait pas inutile».

AVIS

LA CNCDP rappelle qu'elle n'est ni un Ordre, ni une instance disciplinaire, et que les aspects juridiques des situations exposées ne sont pas de son ressort. Elle n'a pas pour mission de vérifier la matérialité des faits, mais de donner son avis sur les situations concernant la psychologie et son exercice.

Compte tenu des éléments communiqués, la Commission peut exposer à la requérante le cadre général de l'exercice des psychologues.

Le Code de Déontologie est fondé sur le respect du droit des personnes (I-1). Les Principes généraux énoncés dans son préambule (Titre I) exigent en particulier du psychologue qu'il respecte les principes de compétence, de responsabilité et de probité qui garantissent la qualité de son intervention.

Aussi, selon les termes de l’article 9 du Code «Avant toute intervention, le psychologue s'assure du consentement de ceux qui le consultent ou participent à une évaluation, une recherche ou une expertise. Il les informe des modalités, des objectifs et des limites de son intervention».
Des règles de prudence sont énoncées à l’article 19 : «Le psychologue est averti du caractère relatif de ses évaluations et interprétations. Il ne tire pas de conclusions réductrices ou définitives sur les aptitudes ou la personnalité des individus, notamment lorsque ces conclusions peuvent avoir une influence directe sur leur existence.»

De plus, l’article 13 rappelle aux psychologues qu'ils sont soumis à la loi commune, notamment en matière d'assistance à personne en danger. Il leur appartient de déterminer les situations qu'ils doivent signaler à la justice : «Le psychologue ne peut se prévaloir de sa fonction pour cautionner un acte illégal, et son titre ne le dispense pas des obligations de la loi commune. Conformément aux dispositions de la loi pénale en matière de non-assistance à personne en danger, il lui est donc fait obligation de signaler aux autorités judiciaires chargées de l'application de la Loi toute situation qu'il sait mettre en danger l'intégrité des personnes. [...]».

Conclusion
L'intervention d'un psychologue doit respecter les droits des personnes ainsi que des règles de prudence dans l'appréciation des personnes et des situations. Un psychologue qui inciterait un tiers à «terroriser» toute personne serait évidemment en infraction avec le Code de Déontologie, mais aussi avec la loi. Si la requérante estime que la psychologue en cause s'est mise dans cette situation, c'est vers la justice qu'elle peut se tourner.

Par contre, un signalement n'est pas, en soi, une violence, même si la requérante estime qu'il n'a pas été fait à bon escient. C'est une démarche qui vise à protéger des mineurs susceptibles d'être en danger, l'appréciation de la réalité des faits étant du ressort de la justice, et non des personnes qui font le signalement. Un psychologue est déontologiquement fondé à faire un signalement s'il estime, en conscience, que la situation le nécessite.
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